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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MARS 2025 
 
Séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Stanbridge, tenue mardi 
le quatrième (4e) jour du mois de mars deux mille vingt-cinq à 19h30, au Centre 
communautaire Albert Santerre, situé au 857, chemin St-Ignace à Saint-Ignace-de-
Stanbridge. 
 
Sont présents 
 

M. André Choinière, conseiller # 2 
Mme Annie Préfontaine, conseillère # 3 
Mme Myriam Falcon, conseillère # 4 
M. Ghislain Quintal, conseiller # 5 
M. Éric Rioux, conseiller #6 
Mme Dominique Martel, Mairesse 
 
Sont absents 
 

Mme Sonya Lapointe, conseillère # 1 
 
 
Formant quorum, sous la présidence de Madame Dominique Martel, agissant à titre de 
présidente d’assemblée 
 
Greffier d’assemblée : Monsieur Nicolas Turgeon-Morin 
 

1. OUVERTURE 

2. ORDRE DU JOUR 

3. PROCÈS-VERBAUX 

3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 FÉVRIER 2025 

4. CORRESPONDANCE 

5. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

6. URBANISME 

6.1 RAPPORT DES PERMIS ÉMIS 

7.  TRÉSORERIE ET ADMINISTRATION 

7.1 COMPTES À PAYER 
7.2 RÉVISION DU CONTRAT DE LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE 2025 
7.3 NOMINATION D’UN FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ POUR L’APPLICATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 682-08 

RELATIF À LA SÉCURITÉ INCENDIE 
7.4 ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL 2024 – SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES 

EN SÉCURITÉ INCENDIE 
7.5 NOMINATION D’UN RESPONSABLE DE LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

8. RÈGLEMENTS ET POLITIQUES 

8.1 AVIS DE MOTION – RM 460-8 RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX, L'ORDRE ET LES NUISANCES 
8.2 ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT RM 460-8 – SÛRETÉ DU QUÉBEC – GESTION DU 

CANNABIS DANS LES ENDROITS PUBLICS 
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8.3 ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT RM 460-8 – INTERDICTION DE PLONGER, DE SAUTER 

OU DE SE LAISSER TOMBER D’UN PONT, D’UNE PASSERELLE OU DE TOUTE AUTRE 

INFRASTRUCTURE ÉRIGÉE EN HAUTEUR 
8.4 ENTENTE INTERMUNICIPALE DE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES ET DE SERVICES POUR LES 

MATIÈRES RECYCLABLES SUR LE TERRITOIRE DE LA MRC DE BROME-MISSISQUOI - APPROBATION ET 

AUTORISATION DE SIGNATURE 

9. VOIRIE MUNICIPALE 

9.1 ADOPTION DE LA POLITIQUE HIVERNAL 2025 

10.  AFFAIRES DIVERSES 

10.1 SITUATION À LA FRONTIÈRE - DÉNONCIATION DE L'UTILISATION INAPPROPRIÉE DES 

RESSOURCES DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
10.2 MODIFICATION DE L'ARTICLE 226.2 DU CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE (C. C-24.2) 
10.3 19E ÉDITION DE LA FÊTE DU VOISINAGE 
10.4 FACILITER L’ACCESSIBILITÉ AU CAMP DOBY POUR L’ANNÉE 2025 
10.5 FACILITER L’ACCESSIBILITÉ AU CAMP DE JOUR DE LA VILLE DE BEDFORD POUR L’ANNÉE 2025 
10.6 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE VIVRE EN VILLE 
10.7 APPUI AU PROJET « ACHAT DE MATÉRIEL POUR LA CUISINE DE LA POPOTE ROULANTE DE BEDFORD » 
10.8 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DU CHŒUR DES ARMAND 
10.9 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER POUR LA MARCHE AU DIAPASON 

11.  DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

12.  CLÔTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 
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1. OUVERTURE  
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée est décla-
rée régulièrement constituée par la présidente. 
 
 
2. ORDRE DU JOUR 
 

2025.03046  IL EST PROPOSÉ PAR Annie Préfontaine 
APPUYÉ PAR Myriam Falcon 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

QUE l’ordre du jour proposé le 4 MARS 2025 soit adopté en laissant le point Affaires di-
verses ouvert jusqu’à la fin de la présente séance. 
 
ADOPTÉ 
 
 
3. PROCÈS-VERBAUX 

 

3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 FÉVRIER 2025 
 

 

2025.03047 ATTENDU QUE les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du procès-
verbal de la séance ordinaire du 4 FÉVRIER 2025; 
 

ATTENDU QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-verbal ; 
 

IL EST PROPOSÉ PAR André Choinière 
APPUYÉ PAR Ghislain Quintal 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

QUE le procès-verbal de ladite séance soit approuvé et signé tel que rédigé. 
 
ADOPTÉ 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance 
 

5. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Aucune question n’est adressée par le public 
 
6. URBANISME 
 
6.1 Rapport des permis émis 
 

 Les membres du conseil ont individuellement pris connaissance de la liste des permis 
émis en FÉVRIER 2025. 
 
7.  TRÉSORERIE ET ADMINISTRATION 
 

7.1 Comptes à payer 
 
2025.03048 ATTENDU QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés en vertu des dépenses 

incompressibles, de la délégation de compétence dévolue à la direction générale, ainsi que 
les autorisations de paiement de comptes en regard des décisions prises par le conseil 
municipal lors des séances précédentes ; 
 

ATTENDU QUE le conseil prend en compte la liste des comptes à payer faite conformé-
ment aux engagements de crédits et dépenses autorisées, ainsi qu’en vertu de la déléga-
tion de compétence de la direction générale. 
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR Éric Rioux 
APPUYÉ PAR André Choinière 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
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QUE le conseil autorise les dépenses effectuées au cours du mois de FÉVRIER 2025, 
accepte les salaires payés et le paiement des comptes, au total représentant les déboursés 
suivants : 
 
Total des comptes à payer : 180 976.81 $ 
Total des salaires : 21 599.60 $ 
 
ADOPTÉE 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

 
7.2 Révision du contrat de location de la salle communautaire 2025 

 
2025.03049 CONSIDÉRANT que les spécificités du contrat de location doivent être revue périodique-

ment ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR André Choinière 
APPUYÉ PAR Ghislain Quintal 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil adopte la version révisée du contrat de location de la salle communautaire 
2025. 
 
ADOPTÉE 
 
7.3 Nomination d’un fonctionnaire désigné pour l’application du Règlement 
numéro 682-08 relatif à la sécurité incendie 

 
2025.03050 CONSIDÉRANT le Règlement numéro 682-08 relatif à la sécurité incendie ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’autorité compétente dans ce règlement est une personne désignée 
(fonctionnaire) pour l’application dudit règlement et doit être nommée par résolution du con-
seil municipal ; 

 
CONSIDÉRANT la nomination au poste de préventionniste pompier ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Éric Rioux 
APPUYÉ PAR André Choinière 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE ce conseil nomme le préventionniste pompier, Claude Krans, ainsi que le directeur du 
service de sécurité incendie, Ralph Gilman, comme fonctionnaires désignés du Règlement 
numéro 682-08 relatif à la sécurité incendie, notamment pour : 
 
• l’application du règlement numéro 682-08 ; 
• l’émission des constats d’infraction. 
 
QUE cette résolution remplace toute autre résolution précédemment adoptée pour nommer 
un fonctionnaire désigné concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
 
7.4 ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL 2024 – SCHÉMA RÉVISÉ DE 
COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 

 
2025.03051 ATTENDU QUE le schéma révisé de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC 

de Brome-Missisquoi est entré en vigueur le 1 juillet 2016 ; 
 

ATTENDU QUE chaque municipalité doit produire un rapport annuel, tel que prescrit par 
l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie ; 

 
ATTENDU QUE pour faciliter la rédaction et la compilation de la mise en œuvre du schéma 
de couverture de risques en matière de sécurité incendie, un fichier Excel à été élaboré. Ce 
fichier comporte cinq (7) onglets soit : Page titre, Sommaire, IP (indicateur de performance), 
PMO (plan de mise en œuvre), Graphique (indicateur de performance sous forme de 
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graphique), DSI-2003 et DSI-2003 (véhicule). Un huitième onglet est ajouté au rapport des 
municipalités qui comportent un service de sécurité incendie : Accident-Incident de travail ; 

 
ATTENDU QUE le rapport annuel 2024 a été complété par le directeur du service de sécu-
rité incendie de la Municipalité Saint-Ignace-de-Stanbridge ; 

  
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ignace-de-Stanbridge a pris connaissance du rap-
port d’activités annuel 2024 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Annie Préfontaine 
APPUYÉ PAR Myriam Falcon 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité Saint-Ignace-de-Stanbridge adopte le rapport d’activités annuel 2024 
en lien avec le Schéma révisé de couverture de risques en sécurité incendie et autorise à 
le transmettre à la MRC de Brome-Missisquoi. Cette dernière consolidera l’ensemble des 
rapports annuels des municipalités de la MRC Brome-Missisquoi et le transmettra par la 
suite au ministère de la Sécurité publique. 
 
ADOPTÉE 
 
7.5 Nomination d’un responsable de la protection des renseignements 
personnels 
 

2025.03052 2024.03049 ATTENDU QU’en septembre 2021, la Loi modernisant des dispositions légi-
slatives en matière de protection des renseignements personnels (la « Loi 25 ») a été sanc-
tionnée et en conséquence, a modifié substantiellement les dispositions de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(la « Loi sur l’accès ») ; 

 
ATTENDU QUE l’objectif de la Loi 25 est de mieux protéger les renseignements personnels 
que les entreprises privées et les organismes publics détiennent ; 
 
ATTENDU QUE depuis septembre 2022, la Loi 25 prévoit que les entreprises et les orga-
nismes publics devront désigner un Responsable de la protection des renseignements per-
sonnels (« RPRP ») ; 
 
ATTENDU QUE la personne ayant la plus haute autorité au sein d’un organisme public est 
celle qui doit exercer la fonction du RPRP; toutefois, ces fonctions peuvent être déléguées 
par écrit à quelqu’un d’autre ; 
 
ATTENDU QUE le rôle du RPRP est de diriger la gouvernance des renseignements per-
sonnels au sein de l’Organisme en conseillant, formant, documentant et contrôlant tous les 
aspects couvrant la protection des renseignements personnels au sein de l’Organisme ; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme désire nommer un RPRP afin de lui permettre de se confor-
mer à cette nouvelle obligation en matière de protection des renseignements personnels ; 
 
ATTENDU QU’il est jugé opportun qu’un RPRP soit nommé aux fins d’exercer toutes les 
fonctions décrites au sein de la Lettre de nomination du responsable à la protection des 
renseignements personnels soumis au conseil municipal (le « Conseil ») pour fins d’appro-
bation ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR Éric Rioux 
APPUYÉ PAR André Choinière 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE la personne suivante soit et elle est, par les présentes, désignée RPRP jusqu’à sa 
démission, ou plus tôt si les membres du Conseil décident de le destituer de ses fonctions 
comme RPRP : 
 
Nicolas Turgeon-Morin, Directeur général greffier-trésorier 
 
ADOPTÉE 
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8. RÈGLEMENTS ET POLITIQUES 

 

8.1 AVIS DE MOTION – RM 460-8 Règlement concernant la paix, l'ordre et les 
nuisances 

 

2025.03053 Madame Myriam Falcon donne AVIS DE MOTION qu’à une prochaine séance de ce 
conseil, sera adopté le règlement numéro RM 460-8 concernant la paix, l'ordre et les 
nuisances. 
 
 
8.2 ADOPTION - PROJET de règlement RM 460-8 – SÛRETÉ DU QUÉBEC – 
GESTION DU CANNABIS DANS LES ENDROITS PUBLICS 
 

2025.03054 CONSIDÉRANT les pouvoirs conférés aux municipalités par le Code municipal, la Loi sur 
les Cités et villes et la Loi sur les compétences municipales, notamment en matière de 
nuisances, de sécurité, de paix, d’ordre, de bon gouvernement et de bien-être général de 
la population ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire procéder à une révision du Règlement modèle RM 
460 concernant la paix, l’ordre et les nuisances afin de revoir les dispositions en matière 
de Cannabis ; 
 
CONSIDÉRANT en effet que certaines problématiques en matière de Cannabis, particuliè-
rement en milieu scolaire, causent d’importants enjeux en matière de nuisances, de sécu-
rité, de paix, d’ordre, de bon gouvernement et de bien-être général de la population, en ce 
que : 

• La fumée de Cannabis constitue une nuisance ; 

• Le Cannabis est facilement accessible et disponible à toute heure du jour dans les 
milieux scolaires, que ceci engendre d’autres utilisateurs potentiels et ainsi une aug-
mentation de la consommation et des enjeux liés au Cannabis ; 

• Le Cannabis, sa possession et sa consommation, sous toutes ses formes, dans les 
milieux scolaires, causent notamment des conflits entre les élèves et par le fait même, 
une augmentation de la violence, mettant ainsi la paix, l’ordre, la sécurité des élèves 
et des employés et leur bien-être en péril ; 

• La plupart des interventions liées au Cannabis dans certains milieux scolaires sont 
en lien avec certains objets permettant sa consommation, plus particulièrement les 
vapoteuses à extrait de Cannabis, lesquels sont par ailleurs facilement accessibles 
et dissimulables ; 

• Les vapoteuses à extrait de Cannabis permettent une consommation facile dans les 
immeubles scolaires à tout endroit, notamment ceux où il est difficile de faire une 
surveillance accrue, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les milieux scolaires, par leur nature, nécessitent d’éviter de manière 
accrue les situations où la nuisance, la sécurité, la paix, l’ordre, le bon gouvernement et le 
bien-être général de la population sont compromis ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Agents de la Paix qui doivent notamment intervenir dans les mi-
lieux scolaires en lien avec le Cannabis ne disposent que de peu de moyens d’interventions 
dissuasifs, efficaces et rapides ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est possible, pour les municipalités, de règlementer les enjeux en 
matière de Cannabis, afin de mieux outiller les Agents de la Paix ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR Annie Préfontaine 
APPUYÉ PAR Ghislain Quintal 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser une modification des dispositions en matière de cannabis de la RM 460, le tout, 
tel que présenté.  
 
ADOPTÉ 
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Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, une copie du projet de règlement a été 
remise aux membres du conseil plus de 2 jours avant la présente séance. 

 
 
8.3 ADOPTION - PROJET de règlement RM 460-8 – INTERDICTION DE PLONGER, 
DE SAUTER OU DE SE LAISSER TOMBER D’UN PONT, D’UNE PASSERELLE OU DE 
TOUTE AUTRE INFRASTRUCTURE ÉRIGÉE EN HAUTEUR 
 

2025.03055 CONSIDÉRANT les pouvoirs conférés aux municipalités par le Code municipal, la Loi sur 
les Cités et villes et la Loi sur les compétences municipales, notamment en matière de 
nuisances, de sécurité, de paix, d’ordre, de bon gouvernement et de bien-être général de 
la population ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire procéder à une révision du Règlement modèle RM 
460 concernant la paix, l’ordre et les nuisances, afin notamment de prévoir une disposition 
visant à interdire le fait de plonger, de sauter ou de se laisser tomber d’un pont, d’une 
passerelle ou de toute autre infrastructure érigée en hauteur ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Éric Rioux 
APPUYÉ PAR André Choinière 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser une modification visant à interdire le fait de plonger, de sauter ou de se laisser 
tomber d’un pont, d’une passerelle ou de toute autre infrastructure érigée en hauteur à la 
RM 460, le tout, tel que présenté. 
 
ADOPTÉE 
 
 
8.4 ENTENTE INTERMUNICIPALE DE DÉLÉGATION de compétences ET DE 
SERVICES pour les matières recyclables sur le territoire de LA MRC DE BROME-
MISSISQUOI - approbation et autorisation de signature 
 

2025.03056 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) (« la Loi ») 
a été modifiée par la Loi modifiant principalement la Loi sur la qualité de l’environnement 
en matière de consigne et de collecte sélective (L.Q. 2021, c. 5), sanctionnée le 17 mars 
2021 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 53.31.0.2 de la Loi ainsi modifiée prévoit qu’aucune munici-
palité ni aucun groupement de municipalités ne peut, de sa propre initiative, élaborer ni 
mettre en œuvre tout ou partie d’un système de collecte sélective de certaines matières 
recyclables lorsque l’élaboration, la mise en œuvre et le financement d’un tel système 
sont confiés à des personnes par règlement ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a adopté le Règlement portant sur un 
système de collecte sélective de certaines matières résiduelles (RLRQ, c. Q-2, r. 46.01) (« 
le Règlement »), lequel est entré en vigueur le 7 juillet 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’Éco Entreprises Québec (ÉEQ) est l’organisme de gestion désigné 
par le gouvernement, à qui est confié la responsabilité d’élaborer, de mettre en œuvre et 
de soutenir financièrement un système de collecte sélective de certaines matières recy-
clables à l’échelle du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement prévoit la conclusion d’une entente entre ÉEQ et un 
organisme municipal, entente portant sur la collecte et le transport des matières visées à 
l’article 24 du Règlement ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement prescrit le contenu minimal de cette entente, notam-
ment à l’égard des paramètres entourant les services de collecte et de transport, des con-
ditions entourant l’octroi de contrats pour ces services et des modalités relatives au con-
trôle de la qualité ; 

 
CONSIDÉRANT QUE ÉEQ a identifié la MRC de Brome-Missisquoi comme l’organisme 
signataire pour conclure une telle entente ; 
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CONSIDÉRANT QUE l’entente-cadre rédigée par ÉEQ exige que l’organisme municipal 
possède « la compétence relativement au domaine de la gestion des matières recy-
clables, et ce, pour tout le territoire d’application » ; 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu à ce que les municipalités locales délèguent à la MRC de 
Brome-Missisquoi certains de leurs pouvoirs, pour permettre à la MRC de conclure avec 
ÉEQ ou tout autre organisme de gestion l’entente requise par le règlement provincial ; 
 
CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale peut conclure avec toute autre municipa-
lité, quelle que soit la Loi qui la régie, notamment avec une municipalité régionale de 
comté, toute entente relativement à tout ou partie d’un domaine de leur compétence ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’année 2025 en sera une de transition et que la délégation de 
compétence en lien avec les matières résiduelles sera évolutive et que des modulations à 
la présente entente pourraient être apportées ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Brome-Missisquoi a fait parvenir l’entente intermunici-
pale de délégation de compétences et de services pour les matières recyclables pour 
commentaires aux municipalités locales et soumis une version ajustée ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les Parties désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et 
suivants du Code municipal du Québec, RLRQ, c. C-27.1 et des articles 468 et suivants 
de la Loi sur les cités et villes, RLRQ, c. C-19, afin de conclure l’entente intermunicipale 
précitée ; 

 
CONSIDÉRANT QUE 20 des municipalités ont signé l’Entente intermunicipale de déléga-
tion de compétences et de services pour les matières recyclables sur le territoire de la 
MRC de Brome-Missisquoi ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 15 de l’Entente intermunicipale de délé-
gation de compétences et de services pour les matières recyclables sur le territoire de la 
MRC de Brome-Missisquoi prévoit qu’il est possible pour une municipalité d’adhérer à 
ladite entente selon les conditions prévues ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Armand a manifesté via la résolution 24-
12-519 sont désire de joindre l’Entente intermunicipale de délégation de compétences et 
de services pour les matières recyclables sur le territoire de la MRC de Brome-Missis-
quoi ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’entente originale a été modifiée et acheminée à l’ensemble des 
municipalités du territoire : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Myriam Falcon 
APPUYÉ PAR Ghislain Quintal 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil de la municipalité de SAINT-IGNACE-DE-STANBRIDGE approuve le 
remplacement de l’Entente intermunicipale de délégation de compétences et de services 
pour les matières recyclables sur le territoire de la MRC de Brome-Missisquoi 
(l’ «Entente »). 
 
QUE le conseil autorise et mandate Dominique Martel, mairesse, et Nicolas Turgeon-
Morin, directeur général, à signer pour et au nom de la municipalité ladite Entente ; 
 
QUE le conseil nomme à titre de représentant de la municipalité Madame Dominique 
Martel et à titre de substitut Monsieur Nicolas Turgeon-Morin pour siéger au sein du 
comité intermunicipal de ladite Entente et à y participer activement ; 
 
QUE le conseil nomme à titre de contact aux fins de recevoir les communications et la 
transmission des avis requis aux termes de l’Entente, la ressource occupant la fonction de 
Directeur général au sein de la municipalité ; 
 
QUE la présente résolution remplace la résolution 2024.07133. 
 
QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de Brome-Missisquoi. 
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ADOPTÉE 
 
 
9. VOIRIE MUNICIPALE 

 

9.1 ADOPTION DE LA POLITIQUE HIVERNAL 2025 
 

2025.03057 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Ignace-de-Stanbridge désire mieux informer 
les citoyens sur les procédures mis en place pour s’assurer la sécurité des usagers de la 
route ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire établir des procédures claires, quantifiables et 
qualifiables pour tous les travaux d’entretien hivernaux effectués par la Municipalité sur son 
territoire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Annie Préfontaine 
APPUYÉ PAR Éric Rioux 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE ce conseil adopte la POLITIQUE HIVERNAL 2025. 
 
ADOPTÉE 
Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, une copie du projet de la politique 
hivernal 2025 a été remise aux membres du conseil plus de 2 jours avant la présente séance. 

 
 
10.  AFFAIRES DIVERSES 

 
  

10.1 SITUATION À LA FRONTIÈRE - DÉNONCIATION DE L'UTILISATION 
INAPPROPRIÉE DES RESSOURCES DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
 

2025.03058 CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a annoncé publiquement son intention 
que la Sûreté du Québec surveille la frontière ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la protection de la frontière relève exclusivement de la compétence 
fédérale et que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) est responsable de cette mission ; 

 
CONSIDÉRANT la diminution récente du nombre de patrouilleurs dédiés au territoire de la 
MRC Brome-Missisquoi ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR André Choinière 
APPUYÉ PAR Annie Préfontaine 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-Ignace-de-Stanbridge dénonce l'utilisation inappropriée 
des ressources de la Sûreté du Québec pour effectuer la surveillance de la frontière, un 
mandat qui relève clairement de la compétence fédérale et de la GRC. 
 
QUE la présente résolution soit transmise à la députée de Brome-Missisquoi, au ministre 
de la Sécurité publique du Québec, au ministre fédéral de la Sécurité publique, à la MRC 
de Brome-Missisquoi ainsi qu'aux maires des municipalités de la MRC Brome-Missisquoi 
afin de solliciter un positionnement et des actions concrètes sur cette problématique. 
 
ADOPTÉE 
 
 
10.2 Modification de l'article 226.2 du Code de la sécurité routière (c. C-24.2) 
 

2025.03059 ATTENDU QUE l'article 226.2 du Code de la sécurité routière (c. C-24.2) permet à un pom-
pier d'obtenir l'autorisation d'utiliser un feu vert clignotant sur un véhicule routier autre qu'un 
véhicule d'urgence lorsqu' il répond à un appel d'urgence provenant d'un service de sécurité 
incendie ; 
 
ATTENDU QUE cet article ne s'applique pas aux premiers répondants d'une Municipalité ; 
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ATTENDU QU'il serait souhaitable d'ajouter les premiers répondants à l'autorisation 
d'utiliser un feu vert clignotant sur un véhicule routier autre qu'un véhicule d'urgence 
lorsqu' il répond à un appel d'urgence provenant d'un service de premiers répondants ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR André Choinière 
APPUYÉ PAR Éric Rioux 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité de Saint-Ignace-de-Stanbridge appuie la demande de la municipalité 
de Sainte-Christine visant à modifier l’article 226.2 du Code de la sécurité routière (c. C-
24.2) afin d’y ajouter la notion de premier répondant, leur permettant ainsi d’utiliser un feu 
vert clignotant sur un véhicule routier autre qu’un véhicule d’urgence lorsqu’ils répondent 
à un appel d’urgence ; 
 
QUE la présente résolution soit acheminée à la vice-première ministre et ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, Mme Geneviève Guilbault, au député de Johnson M. 
André Choinière Lamontagne, à la Fédération Québécoise des Municipalités, à l'Union 
des Municipalités du Québec. 
 
ADOPTÉE 
 
 
10.3 19e édition de la Fête du voisinage 
 

2025.03060 La mairesse déclare la proposition rejetée à l’unanimité. 
 

REJETÉ 
 
 
10.4 Faciliter l’accessibilité au camp Doby pour l’année 2025 
 

2025.03061 CONSIDÉRANT le désir du conseil municipal de contribuer à l’accessibilité des camps de 
jours estivaux pour les enfants et familles Ignaçoises ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les enfants de Saint-Ignace ne profitent à ce jour d’aucun tarif préfé-
rentiel au camp Doby, situé à Bedford Canton ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Annie Préfontaine 
APPUYÉ PAR Éric Rioux 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil autorise le paiement d’une contribution de 100 $ par enfant par été pour 
les inscriptions au camp Doby, si ceux-ci n’ont pas déjà profité de cette même contribution 
pour le camp de jour de la ville de Bedford. 
 
ADOPTÉE 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

 
 
10.5 Faciliter l’accessibilité au camp de jour de la ville de Bedford pour l’année 
2025 
 
 

2025.03062 CONSIDÉRANT le désir du conseil municipal de contribuer à l’accessibilité des camps de 
jours estivaux pour les enfants et familles Ignaçoises ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les enfants de Saint-Ignace ne profitent à ce jour d’aucun tarif préfé-
rentiel au camp de la ville de Bedford ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR André Choinière 
APPUYÉ PAR Ghislain Quintal 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 



MUNICIPALITÉ DE SAINT-IGNACE-DE-STANBRIDGE 

COMTÉ DE BROME-MISSISQUOI  
 

2128 

 

QUE le conseil autorise le paiement d’une contribution de 100 $ par enfant par été pour 
les inscriptions au camp de la ville de Bedford, si ceux-ci n’ont pas déjà profité de cette 
même contribution pour le camp Doby. 
 
ADOPTÉE 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

 
 
10.6 Demande de soutien financier de Vivre en Ville 
 

2025.03063 La mairesse déclare la proposition rejetée à l’unanimité. 
 
REJETÉ 
 
 
10.7 Appui au projet « Achat de matériel pour la cuisine de la popote roulante de 
Bedford » 
 

2025.03064 CONSIDÉRANT QUE la Popote de Bedford permet de répondre aux besoins croissants 
des aînés du pôle de Bedford en matière de sécurité alimentaire et de maintien à domicile ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Popote de Bedford soumettra un projet au programme Fonds ré-
gion et ruralité demandant du financement pour l'achat d'équipements indispensables. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Éric Rioux 
APPUYÉ PAR Myriam Falcon 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil autorise la signature d’une lettre d’appui au projet « Achat de matériel 
pour la cuisine de la popote roulante de Bedford ». 
 
ADOPTÉE 
 
 
10.8 Demande de soutien financier du CHŒUR DES ARMAND 
 

2025.03065 IL EST PROPOSÉ PAR Annie Préfontaine 
APPUYÉ PAR André Choinière 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil autorise le don de 150.00 $. 
 
ADOPTÉE 
 
 
10.9 Demande de soutien financier pour LA MARCHE AU DIAPASON 
 

2025.03066 La mairesse déclare la proposition rejetée à l’unanimité. 
 
REJETÉ 
 
11.  DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Une seconde période de questions a été tenue telle que requise par la loi. 
 
12.  CLÔTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 
 

2025.03067 ATTENDU QUE l’ordre du jour est épuisé. 
 

IL EST PROPOSÉ PAR André Choinière 
APPUYÉ PAR Ghislain Quintal 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

QUE le conseil déclare la clôture de l’assemblée. 
 

Il est 20h40. 
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ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

 

Dominique Martel 
Mairesse 
 

 Nicolas Turgeon-Morin 
Directeur général/greffier-trésorier 
 

Je, Dominique Martel, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal. 
 
        _____________________________ 

       Dominique Martel, mairesse 

 


